 Contributions au rapport du Secrétaire Général des Nations Unies sur les progrès accomplis pour mettre fin aux mariages précoces et forcés des enfants dans le monde 

1) Quels efforts ont été faits ou sont prévus pour mettre en œuvre la résolution A/RES/77/202 de l’assemblée générale et répondre aux recommandations du dernier rapport du secrétaire général sur la question des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcées (A77/282) ?

a) Actions de sensibilisation dans les communautés, villages et hameaux
b) Prise en charge psychologique, sanitaire et sociale des victimes. 
c) Lutte contre la victimisation secondaire. Création d’un institut de lutte contre les violences sur les femmes et les filles y compris le harcèlement,  le mariage précoce et forcé (INF).
d) La mise en œuvre d’une budgétisation sensible aux enfants et aux femmes dans l’élaboration des projets et programmes de protection 

2) Quelles sont les mécanismes de préventions qui se sont avérés efficaces pour éradiquer les mariages d’enfants les mariages précoces et les mariages forcés veillez inclure des exemples de pratiques prometteuses et de difficultés rencontrés dans l’engagement des membres de la famille, des chefs religieux, traditionnels et communautaire dans la sensibilisation et la lutte contre mariages d’enfants les mariages précoces et les mariages forcés

a) Mécanismes de prévention

· Campagnes de vulgarisation des différents textes de lois protégeant les femmes et les filles dans les établissements scolaires et universitaires ;
· Renforcement de capacités des enseignants sur la mise en œuvre de l’approche genre et la lutte contre les violences basées sur le genre en milieu scolaire ;
· Mise en œuvre des projets et programmes de protection de l’enfant
· Projet SWEDD (appui en kits scolaire et d’apprentissage pour le maintien des filles dans le système éducatif)
· Cash + Care (transfert monétaire aux filles en milieu scolaire) 
· ARCH (appui aux ménages pauvres extrêmes et non-extrêmes)
· Mise en place du Conseil Consultatif de Protection de l’Enfant avec ses démembrements aux niveaux départemental et communal qui ont pour rôle de sensibiliser et de conscientiser leurs pairs sur les bonnes conduites
· La création de la Ligne d’Assistance aux Enfants (LAE) signalement et référencement des cas de violences sur enfants y compris les mariages précoces et forcés.
· La Campagne Tolérance Zéro (CTZ) au mariage des enfants ayant conduit à la certification de 198 villages dans huit (08) communes du Bénin ;
· La campagne AGBAZATCHE (renforcement des capacités de vie courante au niveau des élèves notamment les filles en vue de la création d’un environnement d’autoprotection);
· Bourses d’excellence pour les filles dans les domaines de la formation spécialisée, technique et professionnelle;
· Initiative « Classes Socioéducatives » qui consiste en la prise en compte des Compétences de Vie Courante et la santé sexuelle et de la reproduction
· Appropriation des concepts clés sur le mariage des enfants, les violences et abus sexuels faits aux enfants par les leaders religieux et chefs traditionnels ;
·  Plaidoyer à l'endroit des organisations faîtières des leaders religieux et chefferies traditionnelles sur les violences et abus sexuels notamment le mariage ;
· Communication pour le changement de comportement à l’endroit des associations de parents d'élèves pour le maintien des filles à l’école ; 
· Dialogue communautaire et intergénérationnel
· Vulgarisation de la Charte de Bonnes Pratiques dans les structures de protection de l’enfant ;
· Scolarisation et maintien des filles jusqu’à la fin du second cycle

b) Difficultés 

· La persistance des normes sociales préjudiciables aux enfants
· Difficultés de mise à l’échelle des stratégies et des interventions de prévention et de protection
· le déplacement des enfants vers les communes et villages frontalières au Bénin 
· L’ingérence des acteurs politiques ou des autorités communales dans l’interpellation des auteurs)
· La situation sécuritaire notamment au nord du pays
· Les difficultés liées à la gestion des cas au niveau de la police (complaisance)
· Lenteur dans la gestion de cas rendant possibles les interférences.

3) Quels types d’approches et d’outils ont été utilisés pour collecter des données ventilées sur les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés ainsi que les unions informelles, veuillez faire part des difficultés rencontrés et des informations actualisées y compris les catégories de désagréments et les statistiques.

a) Outils de collecte

L’outil principal utilisé pour collecter les données sur les mariages forcés et précoces d’enfants est la base de données SIDOFFE-NG (Système Intégré des données Relatives à la Famille, la Femme et l’Enfant). C’est un système de collecte, de traitement, de gestion et d’exploitation de données statistiques désagrégées par sexe et par âge sur toutes les cibles de l’action sociale au Bénin. Ce système repose sur une application web. Il produit les données à travers trois (03) grands outils basés sur trois (03) grands domaines :
· Protection sociale et solidarité
· Protection de l’enfant
· Promotion de la famille, de la femme et du genre

b) Quelques statistiques
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4) les technologies et outils numérique ont-ils été utilisés pour lutter contre les mariages d’enfants les mariages précoces et les mariages forcés si oui  veillez partagez les pratiques prometteuses , les défis et les solutions possibles

Aujourd’hui, les médias sociaux constituent de puissants moteurs de signalement, de dénonciation et d’aide à la répression contre ce fléau. Une fois signalé, les structures opérationnelles du MASM que sont les Centres de Promotion Sociale, en liaison avec les commissariats de police procèdent à l’identification de la victime et sa prise en charge, à l’interpellation de l’auteur et à la procédure judiciaire.  Les lignes vertes du MASM et de la Police républicaine contribuent véritablement à la dénonciation.

5) Des systèmes numérisés d’enregistrement des naissances et des mariages sont-ils utilisés dans votre pays, exigeant l’enregistrement obligatoire de toutes les naissances et de tous les mariages, y compris les accouchements à domicile et les mariages en vertu du droit coutumier et religieux ?  Ces systèmes d’enregistrements numérisés permettent-ils de vérifier numériquement les certificats de naissance avant d’enregistrer un mariage ?

Le Bénin dispose aujourd’hui d’une agence numérique d’identification de personnes. L’Agence Nationale d’Identification des Personnes (ANIP) est créée par la loi n°2017-08 du 19 juin 2017 portant identification des personnes physiques en République du Bénin.  Elle est placée sous la tutelle du Président de la République. Cette loi a eu pour objet, de définir et de déterminer les procédés d’identification nominative, personnelle, numérique et biométrique des personnes physiques. Elle a fixé l’ensemble des éléments d’identification des personnes physiques à inscrire sur le registre national et sur les registres communaux d’identification de la population puis organise le traitement de ces éléments et en garantit la protection. Toutes les naissances et les mariages sont systématiquement enregistrés à la base de données de cette agence.
6- Quelles stratégies innovantes ont été utilisées pour lutter contre les mariages précoces et forcés ainsi que les unions informelles et pour collecter les données sur ces pratiques dans votre pays ?
 
Le MASM a initié avec ses partenaires techniques et financiers, la mise en place des comités de veille villageois ou de quartiers (CVV) ou (CVQ), les relais communautaires et les clubs scolaires. Les comités installés composés des habitants des villages dont le chef du village et les leaders religieux de la localité mènent des actions de formation, de sensibilisations et de visite aux domiciles des populations pour juguler le mal au niveau local. Les clubs scolaires jouent un rôle identique au niveau des écoles. Le travail en synergie de tout ce réseau communautaire entraine au terme de chaque année la certification, suite à une évaluation, des villages exempts de mariages d’enfants. Cette expérience qui a cours dans les communes du nord du pays  s’étendra dans toutes les autres départements où le fléau persiste.
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